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• 
... Agenc:\ 
nationale Anah 

de l'habitat 

Décision de nomination du délégué adjoint et de délégation de signature 
du délégué de l'Agence à l'un ou plusieurs de ses collaborateurs, 

DECISION n° 2015·01 

Monsieur Jean-Marc SABATHÉ, délégué de l'An ah dans le département de l'Aude en vertu des dispositions 
de l'article L. 321-1 du code de la construction et de l'habitation, 

DECIDE: 

Article 1er : 

Madame OGER Evelyne, titulaire du grade Attachée principal et occupant la fonction de chef du service 
Habitat Bâtiments Durables est nommée déléguée adjointe, 

Article 2: 

Délégation permanente est donnée à Madame OGER Evelyne, déléguée adjointe, à effet de signer les actes 
et documents suivants: 

Pour l'ensemble du département: 
- tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution 

des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à l'annulation et au reversement des 
subventions aux bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12 du code de la construction et de 
l'habitation (humanisation des structures d'hébergement) dont la liquidation et l'ordonnancement des 
dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces 
subventions; 

- tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V 
de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l'instruction des 
demandes d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde 
de la subvention; 

- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des 
conventions signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en 
application de l'article L, 312-2-1 du code de la construction et de l'habitation dont la liquidation et 
l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à 
l'attribution de ces subventions ; 

- la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place; 
- tous actes et documents administratifs, notamment décision d'agrément ou de rejet, relatifs à 

l'instruction des demandes d'habilitation d'opérateurs d'AMO ; 
- toute convention ,relative au programme habiter m'Ieux ; 
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- le rapport annuel d'activité; 
- après avis du délégué de l'Agence dans la région, les conventions pour la gestion des aides à l'habitat 

privé prévues à l'article L. 321-1-1 du code de la construction et de l'habitation ainsi que les avenants 
aux conventions en cours. 

Pour les territoires non couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la 
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) : 

- tous actes, dont les actes notariés d'affectation hypothécaire relatifs aux OIRl, et documents 
administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des subventions ou au 
rejet des demandes, au retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement des subventions aux 
bénéficiaires mentionnès aux 1 et Il de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation, 
dans la limite des compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur; 

- la notification des décisions; 
- la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées 

relatives à l'attribution des subventions; 
Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à la 
rénovation thermique des logements privés - FART- (programme « Habiter mieux»). 
- le programme d'actions; 
- après avis du délégué de l'Agence dans la région, les conventions pluriannuelles d'opérations 

programmées; 
- les conventions d'OIR. 

Article 3: 

Concernant le conventionnement des logements au titre des articles L. 321-4 et L. 321-8 du code de la 
construction et de l'habitation, délégation permanente est donnée à Madame OGER Evelyne, déléguée 
adjointe, à effet de signer les actes et documents suivants: 

Pour les territoires non couverts par une convention signée en application de l'article L. 321·1-1 du code de la 
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) : 

1) toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés, que ces 
conventions portent ou non sur des logements faisant également l'objet d'une subvention de 
l'An ah (conventionnement avec et sans travaux) ainsi que leur prorogation. Le document récapitulant 
les engagements du bailleur est signé dans les mêmes conditions que celles relatives à la convention 
s'y rapportant. La résiliation des conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet 
d'une subvention de l'Anah. 

2) tous documents afférant aux conventions, dans le cadre de l'instruction préalable à leur conclusion ou 
leur prorogation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant conclu 
une convention au titre de l'article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation. 
Tous documents afférant aux conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet d'une 
subvention dans le cadre de l'instruction préalable à leur résiliation. 

Opération importante de réhabilitation au sens de l'article 7 du règlement général de l'agence 
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3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l'article R. 321-29, 
tous les documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d'information liées au respect 
des engagements contractuels et au plein exercice du contrôle de l'Agence. 

Article 4: 

La présente décision prend effet à compter du 1 er juillet 2015. 

Article 5 : 

Ampliation de la présente décision sera adressée: 
- à M. le directeur départemental des territoires et de la mer du département de l'Aude 
- à Mme la directrice générale de l'Anah, à l'attention de M. le directeur général adjoint en charge des 
fonctions support; 
- à M. l'agent comptable de l'Anah ; 
- aux intéressé(e)s. 

Article 6: 

La présente décision fait l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département. 

Fait à Carcassonne, le 1er juillet 2015 

Le délégué de l'Agence 

DB PREFBT 
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ANAH 

DEPARTEMENT DE L'AUDE 

l'---N-OM-ET-O-U-A-U-TE- ---", 

1 . 
. Jean-Marc SABATHE 

.. - .. _-_ .. _- ••..•.•. _ ..•.. 

TYPE DE SIGNATURE 
._ ....... _---_ ... ----

Délégué de l'Anah dans le département de l'Aude 

L. ___ ....... __ ... _ .. _ ..... __ Le~_1erjuillet2015 _____ ....... ___ .. J 
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• 
., AgenC~ 
nationale Anah 

de l'habitat 
Décision de subdélégation de signature du délégué adjoint de l'Agence à l'un 

ou plusieurs de ses collaborateurs 

DECISION n02015-02 

Madame OGER Evelyne , déléguée adjointe de l'Anah dans le département de l'Aude, en vertu de la décision 
n'2015-01 du 1" juillet 2015, 

DECIDE: 

Article 1" : 
Délégation est donnée à Monsieur Frédéric CAUMEIL, chef de l'unité financement du logement et rénovation urbaine 
aux fins de signer: 

Pour l'ensemble du département: 
- tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruclion des demandes de subvention, à l'attribution des 

subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à l'annulation et au reversement des subventions aux 
bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (humanisation 
des structures d'hébergement) dont la l'Iquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la l'Iquidation 
des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions; 

- tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V de 
l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l'instruction des demandes 
d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de la subvention; 

- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des conventions 
signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en application de l'article L. 
312-2-1 du code de la construction et de l'habitation dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses 
engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions. 

- la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place; 

Pour les territoires non couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la 
construction et de l'habitation (hors délégation de compétenct.Qour l'attribution des aides à la pierre) : 

- tous actes, dont les actes notariés d'affectation hypothécaire relatifs aux OIR' [41, et documents administratifs 
relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des subventions ou au rejet des demandes, au 
retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux 1 et Il 
de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation, dans la limite des compétences du délégué 
telles que définies par les règles en vigueur; 

- la notification des décisions; 
- la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à 

l'attribution des subventions. 
Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à la rénovation 
thermique des logements privés - FART- (programme (( Habiter mieux»). 

1 Opération importante de (éhabilitation au sens de l'arliele 7 du règlement géné(a[ de l'agence 

MAJ : 20 décembre 2011 
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Arf,icle 2 : 
Concernant le conventionnement des logements au titre des articles L. 321-4 et L. 321-8 du code de la construction et 
de l'habitation, délégation est donnée à Monsieur Frédéric CAUMEIL, chef de l'unité financement du logement et 
rénovation urbaine et à Madame Karine ALOZY, instructeur, en cas d'empêchement du chef d'unité, aux fins de signer: 

Pour les territoires non couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la 
construction et de l'habitarlon (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) : 

1) toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés, que ces conventions 
portent ou non sur des logements faisant également l'objet d'une subvention de l'Anah (conventionnement avec 
et sans travaux) ainsi que leur prorogation ou résiliation. Le document récapitulant les engagements du bailleur 
est signé dans les mêmes conditions que celles relatives à la convention s'y rapportant. 

2) tous documents afférant à ces conventions, dans le cadre de l'instruction préalable à leur conclusion, leur 
prorogation ou leur résiliation ainsi que toutes demandes de renseignements au prés des bailleurs ayant conclu 
une convention au titre de l'article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation. 

3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l'article R. 321-29, tous les 
documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d'information liées au respect des engagements 
contractuels et au plein exercice du contrôle de l'Agence. 

Article 3 : 

Délégation est donnée à Madame Karine ALOZY, instructeur, aux fins de signer: 
- les accusés de réception; 
- les demandes de pièces complémentaires et autres courriers nécessaires à l'instruction courante des dossiers et 

à l'information des demandeurs. 

Article 4: 

La présente décision prend effet à sa date de signature. 

Article 5 : 

Ampliation de la présente décision sera adressée: 
- à M. le directeur départemental des territoires et de la mer du département de l'Aude 
- à Mme la directrice générale de l'Anah, à l'attention de M. le directeur administratif et financier; 
-à M. l'agent comptable' de l'An ah ; 
- au délégué de l'Agence dans le département; 
- aux intéressé(e)s. 

Article 6 : 

La présente décision fait l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du département. 

Fait à Carcassonne, le 
15 JUIL. 2015 

La déléguée adjoi~'Agence 

-Z ~--'---::::> .--: ~---~~" C .. _ d,Y.-Serviée 7 y t-l3-àt,ment Durable 
, 

Evelynll OGER 
2 Joindre le spécimen de signature pour les agents recevant délégation en matière comptable 

MAJ : 20 décembre 2011 
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Le Préfet 

Délégué Territorial du département de l'Aude 

Décision 

Portant nomination et délégation de pouvoir au délégué territorial adjoint de l'Agence Nationale pour 
la Rénovation Urbaine du département de l'Aude 

VU le code de la construction et de l'habitation, 

VU la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, 

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales et notamment son 
article 61, 

VU le décret n° 2004- 123 du 9 février 2004 modifié, relatif à l'Agence Nationale pour la rénovation urbaine et 
notamment son article 12, 

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique, 

VU le décret n° 2004-1005 du 24 septembre 2004 relatif aux majorations des subventions accordées par 
l'Agence Nationale pour la rénovation urbaine, 

VU l'arrêté du 9 juillet 2010 portant approbation du règlement général de l'Agence Nationale pour la 
Rénovation Urbaine, 

VU le décret du 4 décembre 2014 portant nomination de Monsieur Nicolas GRIVEL en qualité de directeur 
général de l'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine, 

VU la décision de nomination du 10 juin 2015 nommant Monsieur Jean Marc SABATHÉ, Préfet de l'Aude, en 
qualité de délégué territorial de l'Agence Nationale pour la rénovation urbaine du département de l'Aude, 
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Le Préfet, Délégué territorial de l'ANRU du département de l'Aude décide: 

de nommer Madame Evelyne OGER, chef du service Habitat et Bâtiments Durables de la DDTM 11, 
en qualité de déléguée territorial adjointe de l'Agence Nationale pour la rénovation urbaine, 

de donner délégation de pouvoir à Madame Evelyne OGER, déléguée territorial adjointe de l'Agence 
Nationale pour la rénovation urbaine du département à l'effet d'instruire, proposer ou signer les 
décisions suivantes : 

a) instruction des opérations éligibles aux aides de l'Agence Nationale pour la rénovation urbaine 
selon les conditions et modalités d'attribution définies par les textes en vigueur, le règlement général 
et les directives de l'AN RU, 

b) décisions de subvention concernant les opérations conventionnées conformément au tableau 
financier annexé à la convention qui précise notamment leurs conditions de réalisation physique, de 
durée et de montant dans la limite de l'opération financière à laquelle elles se rattachent; 

c) par anticipation à la signature de la convention, les décisions de subvention concernant les 
opérations pré-conventionnées répertoriées dans l'avis du Comité d'engagement de l'agence selon 
les modalités définies par le tableau financier annexé à la convention qui précise notamment leurs 
conditions de réalisation physique, de durée, de montant dans la limite de l'opération à laquelle elles 
se rattachent, 

d) décisions de subvention concernant les opérations isolées conduites en l'absence de projet de 
rénovation urbaine dans les quartiers en zone urbaine sensible (ZUS) et qui sont éligibles aux 
subventions de l'AN RU sous réserve de ne pas excéder 1,5 million d'euros de subvention par 
opération et 2,5 millions de subvention par quartier; 

e) décisions de subvention concernant les opérations urgentes conduites pour l'achèvement ou la 
préfiguration d'un projet de rénovation urbaine dans les quartiers en zone sensible (ZUS) et qui sont 
éligibles aux subventions de l'AN RU sous réserve de ne pas excéder 1,5 million d'euros de 
subvention par opération, 

D décisions concernant les subventions et agréments pour la construction et l'acquisition de 
logements locatifs aidés (prêts locatifs à usage « PLUS» prêts locatifs à usage social pour la 
démolition construction « PLUS CD » et prêts locatifs aidés d'intégration « PLAI ») : octroi, annulation, 
autorisation de commencer les travaux, dépassement des prix de référence, transfert des prêts 
l'article R331. 1 et R.331. 16 du code de la construction et l'habitation), 

g) décisions relatives aux subventions pour majoration de surcharges foncières: octroi, annulation, 
dérogations au plafonnement de l'assiette et aux taux de la subvention (article R 331.24 à R 331 .31 et 
article R 381.1 à R 381.6 du code de la construction et de l'habitation), 

h) décisions relatives aux subventions et agréments pour l'amélioration de logements à usage locatif 
et social (PALULOS) : octroi, annulation, autorisation de commencer les travaux avant délivrance de 
la décision, dérogations au montant des travaux éligibles et aux taux de la subvention, prorogation de 
délai d'achèvement des travaux (article R 323.1 à R 323.12 du code de la construction et de 
l'habitation), 
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i) liquidation (calcul) du montant des sommes à payer au titre des acomptes conventionnels fondés 
sur la vérification et l'attestation des pièces justificatives produites, 

- j) certification de la réalité et de la conformité des prestations ou des travaux réalisés par rapport aux 
opérations isolées ou urgentes en vue de leur ordonnancement et du paiement par l'agence 
comptable de l'Agence Nationale pour la rénovation urbaine, 

Le présent document prend effet à compter du 29 juin 2015. 

Carcassonne, le - 8 JUIL 2015 

Le Préfet, 
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Le délégué Territorial 

Identification du délégué territorial de l'ANRU 

Département: AUDE (11) 

Préfet: Jean Marc SABATHÉ 

,-----

Date de nomination: Décret du 10 juin 2015 
publié au J.O. du 12 juin 2015 

SPECIMEN 

Signature 

/ S~~L~~ 

Fiche établie le : 

Fiche reçue à l'Agence le : 

--

Paraphe 

"Sft;t) 
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Direclio/1 générale de l'Aviation civile 

J.il>ult • Élors!i,,: • Fr(J/~"flili 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L 'AUDE 

Direction de la sécurité de l 'Aviatioll civile 

Direction de la sécurite de l 'A viation civile SlId-Est 

!\ITêté en date du Z 8 JUIL 2015 
POl1ant subdélégation de signature 

LE DI.RECTEUR DE LA SECURITE DE L'AVIATION CIVILE SUD-EST 

Vu le code de l'aviation civile, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu la loi d "orientation n° 92-1 25 du 6 Ii.!vricr 1992 relative il l"adrninistration telTitoria1e de la 
Republique ; 

Vu la loi na 82 -2 13 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits ct libertés des com munes, d~s 
départements et des régions et notamment son :lJ1icle 34 ; 

Vu la loi n° 83 -8 du 7 janvier 1983 rela tive ù la répm1ilion des compétences entre les communes, les 
départements, les régions ct l 'Etat ; 

Vu la loi nO 2004 -809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsnbilités locales, 

Vu le dêcrel n° 60-652 du 28 juin 1960 modifié portant organisat ion des services déconcentrc:-> 
métropolitains de l' aviation civi le , modifie notamment par le déc ret n° 2005-201 du 28 févl;er 2005; 

Vu le décret n° 92-604 du 1" juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentrat ion ; 

Vu le décret nO 97 -34 du 15 janvier 1997 relatif il la déconcentrat ion des décisions administratives 
individuelles, modifié par le décret na 97-1 205 du 19 décembre 1997 ; 

Vu le décret n° 2004 -374 du 29 aVIil 2004 relatif" aux pouvoirs des préfets, :.i l'organ isation et à l' action des 
services de I"Etal dans les régions et départements ct notamment son article 43 : 

Vu le décre t nO 2005-1500 du 5 décembre 2005 portant application de l"article 18 de la loi na 2004 -809 
du 13 aOlu 2004 relative aux libe I1és et responsabi lités locales; 

" .1. . 
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